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SUGGESTIONS

La commission des droits de la femme et de l'égalité des genres invite la commission de l'emploi et des affaires sociales, compétente au fond, à incorporer dans la proposition de résolution qu'elle adoptera les suggestions suivantes:
–
vu le traité instituant la Communauté européenne, et en particulier son article 141,
–
vu la feuille de route 2006-2010 pour l'égalité entre les hommes et les femmes,
–
vu les arrêts de la Cour de justice des Communautés européennes, en particulier l'arrêt C-262/88
,
–
vu la convention, juridiquement contraignante, sur l'élimination de toutes les formes de discrimination à l'égard des femmes (CEDAW 1979),et  en particulier son article 11, paragraphe 1, point d), et paragraphe 2, point c),

Α.
considérant que les objectifs de la stratégie de Lisbonne en matière d'emploi des femmes, des jeunes et des personnes âgées ainsi que les objectifs de Barcelone en matière de services de gardes d'enfants sont essentiels pour la viabilité des systèmes de pension,
B.
considérant que les objectifs du Millénaire pour le développement de 2000, et en particulier l'objectif 3, posent pour principe l'égalité des chances entre les hommes et les femmes,

C.
considérant que la situation de l'emploi en Europe ne reflète pas la stratégie de Lisbonne, qui s'est donné pour objectifs des emplois plus nombreux et de meilleure qualité, le plein-emploi et l'inclusion sociale, en particulier pour les femmes,
D.
considérant que la dimension de genre et la dimension des relations entre les générations aggravent le risque d'affaiblir la position de certains sur le marché du travail, puisque les femmes ainsi que les travailleurs plus âgés mais aussi plus jeunes, engagés sur la base de contrats atypiques, ont moins de chances d'améliorer leur position sur ce marché du travail,
E.
considérant que, en termes généraux, les femmes tendent à avoir un parcours d'emploi moins homogène et caractérisé par une évolution salariale lente, tandis que les hommes tendent à avoir un parcours d'emploi continu avec une évolution salariale plus soutenue, ce qui implique un écart en termes de cotisations au système de retraite et un risque de pauvreté accru pour les femmes, qui courent en outre ce risque plus longtemps, vu leur espérance de vie plus longue,
1.
estime que l'égalité entre les hommes et les femmes doit figurer parmi les objectifs des réformes des régimes de sécurité sociale et de pension, mais souligne que les inégalités constatées au niveau de ces derniers sont pour l'essentiel des inégalités indirectes, qui résultent des disparités persistantes sur le marché du travail en termes de salaires et de perspectives de carrière et du partage inégal des responsabilités familiales et domestiques et qui ne peuvent donc être véritablement corrigées que par des mesures plus globales;
2.
insiste à cet égard sur la nécessité de politiques actives d'emploi pour les femmes, les jeunes et les personnes âgées pour valoriser comme il convient la main-d'œuvre et les possibilités de créer des entreprises, et assurer, sur la base de cotisations aux régimes de pension notamment, des droits à une retraite décente;
3.
rappelle que, en vertu de l'article 141 du traité CE, des actions positives peuvent être adoptées pour réaliser l'égalité salariale et que la jurisprudence communautaire considère les cotisations sociales comme un élément du salaire;
4.
demande à la Commission d'approfondir les recherches et les travaux concernant l'impact de l'individualisation des droits sociaux sur l'égalité de traitement des femmes et des hommes;
5.
invite les gouvernements, les partenaires sociaux et les représentantes des organisations féminines à prêter une attention soutenue aux effets possibles ou réels des réformes des systèmes de pension sur l'égalité entre les hommes et les femmes et à veiller à prévoir des correctifs pour garantir cette égalité;
6.
demande que la Commission et les États membres prennent d'urgence des mesures interdisant la discrimination directe dans les régimes de retraite professionnels, et notamment la pratique consistant à baser  le niveau des paiements et des cotisations sur des facteurs actuariels fondés sur le sexe;
7.
considère que les éléments correctifs suivants peuvent constituer des éléments de sauvegarde ou de promotion de l'égalité entre les hommes et les femmes dans le cadre des réformes des systèmes de pension, tout en tenant compte des différences de système entre les États membres:

–
la reconnaissance de périodes dédiées à la conciliation entre vie professionnelle et vie familiale, telles que les congés de maternité, les congés parentaux, les périodes dédiées à un parent dépendant, les responsabilités liées à l'éducation, à la formation professionnelle et à la formation tout au long de la vie, par exemple sous forme de majoration des périodes d'assurance obligatoire, pour compléter les périodes d'affiliation requises pour donner droit à une pension;
–
le partage ("pension splitting") des droits de pension en cas de divorce
;

–
le maintien ou la création de droits dérivés pour le conjoint survivant sous forme d'une pension de veuvage, en particulier pour les conjoints ayant réduit ou cessé leur activité professionnelle afin d'assumer leurs responsabilités familiales et domestiques;
–
les possibilités d'octroi d'une pension minimale, malgré une affiliation discontinue ou basée sur de bas salaires;
–
l'indexation des retraites sur les indices des prix et des salaires, afin d'assurer le maintien du pouvoir d'achat;

–
l'instauration de systèmes permettant un départ progressif à la retraite sur une base volontaire tout en continuant un travail à temps partiel avant et après la limite d'âge à la retraite;
8.
rappelle sa résolution du 21 février 1997 sur la situation des conjoints aidants des travailleurs indépendants
 qui demandait entre autres de garantir une affiliation individuelle obligatoire du conjoint aidant à l'assurance pension;
9.
rappelle sa résolution du 12 mars 2008 sur la situation des femmes dans les zones rurales de l'Union européenne
 invitant à nouveau la Commission à présenter une version révisée de la directive 86/613/CEE
 avant la fin 2008, qui prévoie des droits sociaux et des droits de retraite indépendants pour les femmes travaillant comme aidantes dans les exploitations agricoles;

10.
invite la Commission à suivre de près les réformes des régimes d'assurance sociale et de pension dans les États membres, en comparant les répercussions qu'elles ont eues jusqu'ici sur l'emploi des femmes et en mettant l'accent sur les meilleures pratiques éventuelles qui ont été mises au jour, en particulier pour réduire les écarts salariaux entre les deux sexes et contribuer à mieux concilier la vie professionnelle et la vie familiale.
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� Arrêt du 17 mai 1990 dans l'affaire Barber, Recueil 1990, p. I-1889.


� Résolution du 21 janvier 1994 sur le partage des droits à pension pour les femmes divorcées ou séparées de leur conjoint dans les Etats membres de la Communauté (JO C 44 du 14.2.1994, p. 218).


� JO C 85 du 17.3.1997, p. 186.


� Textes adoptés de cette date, P6_TA(2008)0094.


� Directive 86/613/CEE du Conseil du 11 décembre 1986 sur l'application du principe de l'égalité de traitement entre hommes et femmes exerçant une activité indépendante, y compris une activité agricole, ainsi que sur la protection de la maternité (JO L 359 du 19.12.1986, p. 56).





<PathFdR>AD\738888FR.doc</PathFdR>

PE<NoPE>404.715</NoPE><Version>v02-00</Version>
FR
FR

PE<NoPE>404.715</NoPE><Version>v02-00</Version>
6/6
<PathFdR>AD\738888FR.doc</PathFdR>
FR
<PathFdR>AD\738888FR.doc</PathFdR>
5/6
PE<NoPE>404.715</NoPE><Version>v02-00</Version>

FR


